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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5661 e seance, 
tenue le 13 avril 2007 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions sur la question, en particulier sa resolution 
1716 du 13 octobre 2006 (S/RES/1716), 

Accueillant avec satisfaction les rapports du Secretaire general sur les activites 
de la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie en date des lljanvier 
(S/2007/15) et 3 avril 2007, 

Appuyant l’action menee sans relache par le Secretaire general et son 
Representant special avec l’assistance du Groupe des Amis du Secretaire general 
ainsi que de la Federation de Russie, en sa qualite de facilitateur, et de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, 

Soulignant combien il importe que la MONUG et la force de maintien de la 
paix de la CEI, qui jouent actuellement un role stabilisateur important dans la zone 
du conflit, cooperent etroitement et efficacement, et rappelant que le reglement 
durable et global du conflit passe par des garanties de securite appropriees, 

Soulignant egalement que le developpement economique est une necessite 
imperieuse en Abkhazie (Georgie) pour ameliorer les conditions de vie des 
populations touchees par le conflit, notamment les refugies et les personnes 
deplacees, 

1. Reaffirme l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Georgie a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, et appuie tout ce que font les Nations Unies et le 
Groupe des Amis du Secretaire general, guides par leur volonte de promouvoir un 
reglement du conflit entre la Georgie et l’Abkhazie uniquement par des moyens 
pacifiques et dans le cadre fixe par ses resolutions; 

2. Invite les deux parties a renouer le dialogue, a tirer le meilleur parti de 
tous les mecanismes en place tels qu’ils sont decrits dans ses resolutions pertinentes, 
a respecter dans leur integrality les accords et arrangements anterieurs relatifs au 
cessez-le-feu et au non-recours a la violence et a etablir sans retard la version 
definitive de l’ensemble de documents sur le non-recours a la violence et le retour 
des refugies et personnes deplacees; 
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3. Rappelle qu’en vue de parvenir a un reglement durable et global, il 
soutient les principes enonces dans le document intitule «Principes de base 
concernant la repartition des competences entre Tbilissi et Soukhoumi » et attend 
avec interet toute nouvelle idee que les parties voudraient bien avancer en vue de 
mener un dialogue politique novateur et constructif sous les auspices des Nations 
Unies; 

4. Fait siennes les propositions relatives aux mesures de confiance 
presentees par le Groupe des Amis du Secretaire general pendant la reunion tenue a 
Geneve les 12 et 13 fevrier 2007, a laquelle ont participe les parties georgienne et 
abkhaze, et demande instamment aux deux parties, avec l’aide de la MONUG et des 
partenaires internationaux et le soutien du Groupe des Amis du Secretaire general, 
d’appliquer ces mesures immediatement et sans conditions; 

5. Se felicite des progres accomplis par les deux parties dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1716 (2006), engage la partie georgienne a veiller a ce que la 
situation dans la haute vallee de la Kodori aille dans le sens de l’accord de Moscou 
sur le cessez-le-feu et la separation des forces en date du 14 mai 1994; et engage la 
partie abkhaze a faire preuve de retenue quant aux engagements de la Georgie 
concernant la vallee de la Kodori; 

6. Condamne les attaques perpetrees contre les villages de la haute vallee de 
la Kodori dans la nuit du 11 au 12 mars 2007 et demande instamment a toutes les 
parties de concourir pleinement a l’enquete menee par le Groupe d’enquete conjoint 
sous la direction de la MONUG; 

7. Souligne que la situation sur le terrain pour ce qui est de la securite, du 
retour des personnes deplacees et du relevement et du developpement doit etre 
amelioree, et engage les deux parties a renouer le dialogue dans ces domaines sans 
conditions prealables, en ayant recours a tous les mecanismes en place, y compris 
les reunions quadripartites; 

8. Exhorte les parties a prendre veritablement en compte leurs 
preoccupations legitimes respectives, a s’abstenir de toute mesure susceptible de 
faire obstacle au processus de paix et a cooperer comme il convient avec la 
MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI; 

9. Souligne qu’il importe au plus haut point d’attenuer les souffrances des 
refugies et des deplaces et d’offrir, en particulier a une nouvelle generation qui 
grandit hors de l’Abkhazie (Georgie), la perspective d’une existence sure et digne 
et, rappelant le droit au retour en Abkhazie (Georgie) de toutes les personnes 
deplacees, exhorte les deux parties a mettre en oeuvre les Orientations strategiques 
du HCR pour le retour en premier lieu vers la region de Gali; 

10. Se felicite des contacts noues, et en encourage de nouveaux, entre les 
representants de la societe civile des parties; 

11. Souligne que c’est aux deux parties qu’il incombe au premier chef de 
garantir des conditions de securite appropriees et d’assurer la liberte de circulation 
du personnel de la MONUG, de la force de maintien de la paix de la CEI et des 
autres organismes internationaux, et les engage a remplir leurs obligations a cet 
egard; 

12. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les mesures necessaires 
pour que tous les membres du personnel de la MONUG respectent pleinement la 
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politique de tolerance zero des Nations Unies en matiere d’exploitation et d’abus 
sexuels, et de tenir le Conseil informe a ce sujet, et engage vivement les pays 
fournissant des contingents a veiller a ce que les actes de ce type impliquant des 
membres de leur personnel fassent l’objet d’enquetes en bonne et due forme et 
soient dument sanctionnes; 

13. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 15 octobre 2007; 

14. Prie le Secretaire general de mettre a profit la prorogation de ce mandat 
pour encourager les parties a mettre en oeuvre des mesures de confiance et a 
instaurer un dialogue approfondi et constructif, et de lui rendre compte, dans son 
prochain rapport sur la situation en Abkhazie (Georgie), des progres accomplis a cet 
egard; 

15. Appuie fermement Taction du Representant special du Secretaire general 
et engage le Groupe des Amis du Secretaire general a continuer de lui preter le 
ferme soutien de tous ses membres; 

16. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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